Relative  à renvoi  dans  la  colonie  de  Saint-Doming’ue 

O 

de  trois  CommiU'atres  civils  , pour  y maintenir 
r ordre  & la  tranquillité  publiques  ; 


Et  de  deux  autres  Commijjaires  civils  dans  la  colonie 
de  Cayenne  & de  la  Guyanne  Françoife, 


f 


Donnée  à Paris,  le  ii  Février  1791. 

LlOUîS , par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi 
conftitutionnelle  de  l’Etat , Roi  DES  François  : 
A tous  préfens  ôc  à venir  ; Salut,  L’Affemblée 

Si  W. 


\ 
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Nationale  a décrété,  & Nous  voulons  5c  ordonnas 
ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'  Assem  b lée  Nation  air  , 
du  premier  Février  //^^* 

îLi’AssEMBLÉE  Nationale  , après  avoir  entendu  fon  comi- 
té des  colonies  , voulant  réunir  tous  les  moyens  propres  à af- 
furerla  tranquillité  des  colonies  & prefTer  l’établiffement  des 
loix  qui  doivent  les  faire  participer  à la  régénération  de  l’em- 
pirej 

Conlidérant  que , pour  parvenir  à ce  but  , elle  a annoncé 
qu’il  leur  feroit  inceffamment  adreffé  des  inftruftions  , & qu’en 
faifant  précéder  cette  mefure  d’un  développement  de  puiffance 
capable  de  faire  celTer  les  troubles  & de  rafîurer  les  bons  ci- 
toyens , elle  en  a confié  les  difpofîtions  dans  Mes  es  du  vent  à 
des  commifîaires  nationaux  , pour  que  l’influence  de  la  per- 
fuafion  pût  toujours  accompagner  l’ufage  de  l’autorité  5 

Qu’il  entre  également  dans  fes  vues  de  faire  concourir  les 
mêmes  mefures  dans  les  autres  colonies  , & notamment  dans 
celle  deSa:nt-Domingue  où  , après  avoir  anéanti  des  aèf es  illé- 
gaux & employé  des  moyens  de  févérité  pour  maintenir  l’auto- 
rité des  loix,  il  efl:  conforme  à fes  principes  de  vouloir  calmer 
les  efprits , faire  cefîer  les  diviflons  , conduire  paifiblement  à 
un  vœu  commun  tous  ceux  qui  défirent  le  bien  public , dé- 
crète ce  qui  fuit  ; 
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Article  premier. 

Le  Roi  fera  prié  d’envoyer  dans  la  colonie  de  Saint  Domingiie 
trois  commiffaires  civils  chargés  d’y  maintenir  l’ordre  & la 
tranquillité  publique  ; à l’effet  de  quoi  il  leur  fera  donné  tous 
pouvoirs  à ce  néceffaires , même  celui  de  fufpendre  , s’ils  l’efti- 
ment  convenable  , les  jugemens  des  affaires  criminelles  qui  au- 
roient  été  intentées  à raifon  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  colonie  , ainh  que  l’exécution  de  ceux  defdits  jugemens 
qui^aur oient  pu  être  rendus. 

I I. 

L’Affemblée  Nationale  qui  a dû  être  formée  en  exécution  du 
décret  du  1 2 oftobre  dernier  , ne  pourra  mettre  à exécution 
aucun  de  fes  arrêtés  fur  l’organifation  de  la  colonie , avant  l’ar» 
rivée  des  inffruêfions  qui  lui  feront  inceffamment  adreffées. 

i I ir 

Le  Roi  fera  éga’ement  prié  d’envoyer  dans  la  colonie  de 
Cayenne  & la  Guyanne  Françoife  deux  commiffaires  civils  pour 
y exercer  les  fonftions  & les  pouvoirs  délégués  par  le  décret  du 
vingt-neuf  novembre  dernier  aux  commiffaires  deftinés  pour 
4es  nies  du  vent. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux^’ 
Corps  adminiftratifs  & Municipalités , que  les  pré» 
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fentes  Ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres,  lire  , 
publier  & afficher  dans  leurs  refforts  & départemens 
refpe£hfs,  & exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
Mandons  & ordonnons  pareillement  aux  Com- 
mandans  des  ports  & arfénaux , aux  Commandans 
de  nos  forces  de  terre  & de  mer , à nos  Gouverneurs, 
Lieutenans  généraux.  Gouverneurs  & Lieutenans 
particuliers,  ou  à ceux  qui  les  repréfenteront,  tant 
dans  les  îles  de  T Amérique  que  dans  la  Guyanne 
Françoife  , & à tous  autres  qu’il  appartiendra,  de  s’y 
conformer , & de  tenir  la  main  à leur  exécution. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & fait  contrefigner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  ap- 
pofer  le  Sceau  de  l’État.  A Pans , le  onzième 
jour  du  mois  de  février,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze,  & de  notre  régné  le  dix-feptieme. 
Signé  LOUIS,  Et  plus  ^-^5,  M.L.  F.  DuPort.  Et 
fcellées  du  Sceau  de  l’État. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1791- 


